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	Propositions pour les travaux de la conférence

	Point 7.2 de l'ordre du jour


7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la Résolution 801 (CMR‑2000)
Introduction

Un projet de nouvelle Résolution visant à donner des lignes directrices pour l'élaboration de l'ordre du jour des CMR futures est proposé. Pour les membres de l'APT, ces lignes directrices constituent une base utile pour l'élaboration des futurs ordres du jour. Les points qu'il est proposé d'inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR sont également présentés, certains d'entre eux étant accompagnés de projets de nouvelles Résolutions. Il convient de noter que les numéros des points de l'ordre du jour ne correspondent pas à leur ordre de priorité. Des fiches de description des points de l'ordre du jour sont également annexées au présent document pour la présentation des propositions ASP à la CMR-03 au titre du point 7.2 de l'ordre du jour. Les propositions ASP concernant ce point de l'ordre du jour sont reproduites ci-après.

Propositions

ADD
ASP/25/284

projet de RéSOLUTION  [ASP/7.2/AGENDA]  (Cmr-03)

Ordre du jour préliminaire des conférences
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 118 de la Convention de l'UIT, le cadre général de l'ordre du jour des conférences mondiales des radiocommunications devrait être fixé quatre à six ans à l'avance;

b)
l'article 13 de la Constitution concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications et l'article 7 de la Convention de l'UIT relatif à leur ordre du jour;

c)
que l'article 34 de la Convention impose des responsabilités budgétaires aux conférences;

d)
que la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002) reconnaît la contribution positive des groupes régionaux et informels et la nécessité d'améliorer l'efficacité et de faire preuve de prudence sur le plan budgétaire;

e)
les Résolutions et Recommandations pertinentes des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,

notant

a)
que le nombre des points inscrits à l'ordre du jour des CMR est en constante augmentation et que certaines questions n'ont pas pu être résolues d'une manière satisfaisante dans les délais impartis à la Conférence, y compris lors des travaux préparatoires de la Conférence;

b)
que certains points de l'ordre du jour ont une plus grande incidence sur l'avenir des radiocommunications que d'autres;

c)
que les points de l'ordre du jour proposé qui n'ont pas de conséquences sur le Règlement des radiocommunications pourraient être traités par d'autres instances;

d)
que les ressources de l'UIT sont soumises à des restrictions rigoureuses;

e)
qu'il est nécessaire de limiter l'ordre du jour des conférences de sorte que les questions importantes puissent être traitées d'une manière équitable et efficace,

décide

1
qu'il doit être tenu compte des principes énoncés à l'Annexe lors de l'établissement du cadre général de l'ordre du jour des CMR futures;

2
que les questions régionales qui devraient pouvoir être réglées sur une base mondiale sans conséquences indues doivent être examinées par la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure,

prie instamment les administrations

de participer aux activités régionales en vue de l'élaboration de l'ordre du jour des CMR futures.

annexe du projet de résolution [asp/7.2/agenda] (cmr-03)

Principes à appliquer pour l'élaboration de l'ordre du jour des CMR

Critères d'adoption

En principe, une conférence peut inscrire un point à l'ordre du jour d'une autre conférence dans les cas suivants:

1)
ce point traite de questions à caractère mondial et/ou régional;

2)
une modification réglementaire est jugée nécessaire;

3)
l'examen du point lui est confié par la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT;

4)
les travaux relatifs à ce point font l'objet d'un rapport qui lui est présenté par le Directeur du Bureau des radiocommunications;

5)
le point est lié à des attributions, des allotissements ou des assignations de fréquence;

6)
il peut être démontré que les études requises seront achevées avant cette conférence;

7)
dans la mesure du possible, les thèmes inscrits à l'ordre du jour de deux CMR consécutives ne devraient pas être examinés par la CMR suivante;

8)
les ressources associées aux questions examinées sont maintenues dans des limites raisonnables pour les administrations, le Bureau des radiocommunications et les commissions d'études de l'UIT-R.

Procédure d'élaboration de l'ordre du jour

Lors de l'élaboration de l'ordre du jour, il faudrait:

–
promouvoir la coordination des questions à examiner par la CMR dans le cadre des travaux préparatoires régionaux pour la conférence visant à établir l'ordre du jour conformément à la Résolution 72 (Rév.CMR-2000);

–
faire en sorte que soient inscrits à l'ordre du jour les points qui sont convenus et proposés au niveau des instances régionales et que:

–
chaque groupe régional donne un ordre de priorité à 10 sujets environ; et

–
que les points urgents proposés par plusieurs régions soient prioritaires;

–
encourager la collaboration, formelle ou informelle, dans l'intervalle entre les conférences, afin de concilier les divergences de vues que pourraient susciter les nouveaux points de l'ordre du jour conformément à la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002);

–
donner une évaluation des répercussions financières et au niveau des ressources (avec l'aide du Bureau des radiocommunications, le cas échéant);

–
faire en sorte que l'énoncé des objectifs et de l'objet des points proposés soit (dans la mesure du possible) complet dépourvu d'ambiguïté compte tenu du contexte;

–
que l'Assemblée des radiocommunications présente des renseignements adéquats et complets concernant l'état d'avancement des études relatives aux points éventuels de l'ordre du jour avant d'envisager de les inscrire à l'ordre du jour d'une future conférence.

Motifs:
Prévoir un mécanisme permettant de gérer la procédure d'élaboration de l'ordre du jour des CMR, qui devient de plus en plus important et complexe. 

SUP
ASP/25/285

RÉSOLUTION  801  (CMR-2000) 

Ordre du jour préliminaire de la Conférence mondiale 
des radiocommunications de 2005/2006

ADD
ASP/25/286

projet de résolution [ASP/7.2/AI-WRC07] (CMR-03)

Ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2007

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 118 de la Convention, le cadre général de l'ordre du jour d'une conférence mondiale des radiocommunications devrait être fixé de quatre à six ans à l'avance et que l'ordre du jour définitif est fixé par le Conseil deux ans avant la conférence;

b)
l'article 13 de la Constitution, concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications, et l'article 7 de la Convention relatif à leur ordre du jour;
c)
les Résolutions et Recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,

reconnaissant

a)
que la présente Conférence a recensé un certain nombre de questions urgentes que la CMR-07 devra examiner plus avant;

b)
que, lors de l'élaboration du présent ordre du jour, de nombreux points proposés par des administrations n'ont pas pu être retenus et que leur inscription a dû être reportée à l'ordre du jour de conférences futures,

décide

de recommander au Conseil de convoquer en 2007 une conférence mondiale des radiocommunications d'une durée de quatre semaines, dont l'ordre du jour sera le suivant:

1
sur la base des propositions des administrations ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence, compte tenu des résultats de la CMR-03 et compte dûment tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97);

1.2
examiner les attributions aux services dans les bandes d'ondes décamétriques en tenant compte de l'incidence des nouvelles techniques de commande adaptative et de modulation ainsi que de toute recommandation formulée par la CMR-03 sur le caractère adéquat des attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques et aux services fixe et mobile (à l'exclusion des bandes dont les plans d'allotissement sont dans les Appendices 25, 26 et 27), entre environ 4 MHz et 10 MHz;

1.3
examiner les possibilités de partage, au voisinage de 4 300 MHz, entre les radioaltimètres et les capteurs terrestres passifs spatioportés;

1.4
envisager l'attribution de la bande 14,5-14,8 GHz au service fixe par satellite (SFS) (Terre vers espace) en Région 3 (extension du SFS pour inclure des liaisons autres que les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite);

1.5
examiner le Tableau d'attribution des bandes de fréquences au‑dessus de 275 GHz;

1.6
envisager l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et examiner les dispositions réglementaires nécessaires en tenant compte de la Résolution 228 (Rév.CMR-03);

1.7
examiner des procédures permettant de faire en sorte que des bandes de fréquences soient mises à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) et d'assurer la protection de ce service dans les bandes 1 545‑1 555 MHz et 1 646,5‑1 656,5 MHz, ainsi que les aspects réglementaires et opérationnels, et prendre les mesures voulues;

1.8
compte tenu du numéro 5.530 et des Résolutions 507 (CAMR-79) et 525 (CAMR-92), planification de la bande 21,4-22 GHz attribuée au SRS à la prochaine conférence (CMR‑10) en demandant à l'UIT-R de faire rapport à cette conférence sur les résultats des études pertinentes;

1.9
examiner les dispositions réglementaires relatives à la protection à l'échelle mondiale des détecteurs passifs fonctionnant dans la bande 10,6-10,68 GHz, compte tenu de la Résolution [ASP/7.2/XXX] (CMR-03);

1.10
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre les applications de reportages d'actualités par satellite analogiques existantes et les futures applications de reportages d'actualités par satellite numériques et élaborer les procédures réglementaires nécessaires;

1.11
examiner les dispositions techniques, de partage et réglementaires concernant le fonctionnement des stations placées sur des plates-formes à haute altitude fonctionnant dans les bandes 27,5-28,35 GHz, 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz et concernant le partage avec le SFS;

1.12
examiner les procédures techniques et réglementaires relatives à l'application des dispositions des Articles 9 et 11 et d'autres dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et des Règles de procédure associées aux systèmes OSG et non OSG du SRS, y compris les systèmes à satellites sur orbite fortement elliptique, dans la bande 620‑790 MHz, conformément à la Résolution [ASP/1.37/UHF-TV] (CMR-03);

1.13
examiner les dispositions qui pourraient être nécessaires pour établir un cadre réglementaire approprié, afin de faciliter la mise en oeuvre de nouvelles techniques utilisées dans les dispositifs de radiocommunication à courte portée en évitant de compromettre le fonctionnement des services de radiocommunication existants, compte tenu de la Résolution [ASP/7.2/YYY] (CMR-03);

1.14
examiner les résultats des études relatives à la frontière entre les rayonnements non essentiels et les émissions hors bande, en vue d'inclure cette frontière dans l'Appendice 3, conformément à la Résolution [ASP/1.8.1/XXX] (CMR-03);

1.15
examiner le numéro 5.332, pour ce qui est de la bande 1 215-1 260 MHz et le numéro 5.335A pour ce qui est de la bande 1 260-1 300 MHz relatifs au service d'exploration de la Terre par satellite (active) et à d'autres services, compte tenu de la Résolution [ASP/7.2/ZZZ] (CMR-03);
2
examiner les Recommandations UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications, conformément à la Résolution 28 (Rév.CMR-2000), et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications conformément aux principes énoncés dans l'Annexe 1 de la Résolution 27 (Rév.CMR-2000);

3
examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;

4
conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;

5
revoir le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention et lui donner la suite voulue;

6
identifier les points au sujet desquels les Commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures dans le cadre des travaux préparatoires de la prochaine Conférence mondiale des radiocommunications;

7
conformément à l'article 7 de la Convention:

7.1
examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-03, y compris sur les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications, et sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000);

7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la Résolution [ASP/7.2/AI-FWRC] (CMR‑03),

invite le Conseil

à arrêter définitivement l'ordre du jour, à prendre les dispositions nécessaires à la convocation de la CMR‑07 et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les Etats Membres,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Réunion de préparation à la Conférence et de préparer un rapport à l'intention de la CMR‑07,

charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution aux organisations internationales ou régionales concernées.

Motifs:
Les membres de l'APT ont estimé que les points ci-dessus de l'ordre du jour étaient urgents, qu'ils traitaient de questions à caractère mondial ou régional et qu'ils devaient être examinés à la CMR‑07. Les motifs avancés pour chaque point sont décrits en détail dans les fiches de description des points de l'ordre du jour annexées dans la Pièce jointe 1 au présent document.

ADD
ASP/25/287

PROJET DE RéSOLUTION [ASP/7.2/AI-FWRC] (CMR-03)

Ordre du jour préliminaire de la Conférence mondiale 
des radiocommunications de 2010/2011

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 118 de la Convention de l'UIT, le cadre général de l'ordre du jour de la CMR-10/11 devrait être fixé quatre à six ans à l'avance;

b)
l'article 13 de la Constitution concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications et l'article 7 de la Convention relatif à leur ordre du jour;

c)
les résolutions et recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,

décide de formuler les avis suivants

les points ci-après devraient être inscrits à l'ordre du jour préliminaire de la CMR-10/11:

1
prendre les mesures appropriées en ce qui concerne les questions urgentes dont l'examen a été expressément demandé par la CMR-07;

2
sur la base des propositions des administrations et du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence et compte tenu des résultats de la CMR-07, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:

2.1
les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97);

2.2
examiner l'état d'avancement des études menées par l'UIT-R au sujet du développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre et des prescriptions réglementaires y afférentes, conformément à la Résolution 737 (Rév.CMR-03) et prendre les mesures voulues à ce sujet; 

3
examiner les Recommandations UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications, conformément à la Résolution 28 (Rév.CMR-2000), et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications conformément aux principes énoncés dans l'Annexe 1 de la Résolution 27 (Rév.CMR-2000);

4
examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;

5
conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;

6
examiner le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention et lui donner la suite voulue;

7
identifier les points au sujet desquels les Commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures;

8
conformément à l'Article 7 de la Convention:

8.1
examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-07;

8.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la conférence mondiale des radiocommunications suivante,

invite le Conseil

à examiner les avis formulés dans la présente Résolution,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Réunion de préparation à la Conférence et de préparer un rapport à l'intention de la CMR-10/11,

charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution aux organisations internationales et régionales concernées.

Motifs:
Les membres de l'APT ont estimé que les points ci-dessus de l'ordre du jour devaient être examinés à la CMR qui se tiendra après la prochaine CMR. En ce qui concerne le point 2.2 de l'ordre du jour proposé, il est possible qu'au moment de la CMR-07, les études envisagées au titre du point 2.15 de l'ordre du jour figurant dans la Résolution 801 ne soient pas achevées, que des bandes de fréquences n'aient pas été identifiées et que des mesures réglementaires n'aient pas pu être élaborées. En conséquence, il serait préférable d'inscrire ce point à l'ordre du jour provisoire de la CMR‑10.

ADD
ASP/25/288

PROJET DE RéSOLUTION [ASP/7.2/XXX] (CMR-03)

Examen des dispositions réglementaires relatives à la protection à
l'échelle mondiale des détecteurs passifs fonctionnant dans
la bande 10,6-10,68 GHz
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande de fréquences 10,6-10,68 GHz est attribuée à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive);

b)
que la bande de fréquences 10,6-10,68 GHz est, de plus, attribuée à titre primaire aux services fixe et mobile (sauf mobile aéronautique) et qu'un grand nombre de systèmes de ces services fonctionnent conformément au numéro 5.482 du Règlement des radiocommunications;

c)
que le numéro 5.482 du Règlement des radiocommunications dispose que la puissance isotrope rayonnée équivalente maximale des stations des services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, doit être limitée à 40 dBW et que la puissance d'alimentation de l'antenne ne doit pas dépasser –3 dBW;

d)
que la bande de fréquences 10,6-10,68 GHz, utilisée conjointement avec d'autres bandes, est importante pour la mesure du cycle de l'eau à la surface du globe et, en particulier, qu'elle est indispensable pour mesurer les précipitations et évaluer la vitesse du vent à la surface de la mer, la température à la surface de la mer et l'humidité du sol;
e)
que, lorsque les services fixe et mobile (sauf mobile aéronautique) sont autorisés à fonctionner sans les contraintes indiquées au numéro 5.482, il se peut que le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) ne bénéficie pas d'une protection suffisante,
décide

1
qu'en ce qui concerne le numéro 5.482, la CMR-07 devrait vérifier si ce numéro est efficace et utile en vue de son application à l'échelle mondiale;

2
que la CMR‑07 devrait également prendre en considération les résultats des études menées par l'UIT‑R pour examiner les dispositions réglementaires relatives à la protection à l'échelle mondiale des détecteurs passifs,

demande à l'UIT‑R

1
de définir les caractéristiques techniques et opérationnelles des systèmes de détection passifs spatioportés fonctionnant dans la bande 10,6-10,68 GHz; 

2
de vérifier les critères actuellement prescrits au numéro 5.482 du Règlement des radiocommunications, selon lesquels les systèmes de détection passifs spatioportés peuvent partager des fréquences dans cette bande avec les services fixe et mobile (sauf mobile aéronautique) pour que les critères en question puissent être appliqués d'une manière efficace et utile à l'échelle mondiale.
ADD
ASP/25/289

PROJET DE RéSOLUTION [ASP/7.2/YYY] (CMR-03)

Examen des dispositions qui pourraient être nécessaires pour établir un cadre réglementaire approprié afin de faciliter la mise en oeuvre de nouvelles
techniques utilisées dans les dispositifs de radiocommunication à courte
portée en évitant de compromettre le fonctionnement
des services de radiocommunication existants
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 5.340, l'émission de signaux radioélectriques est interdite dans certaines bandes utilisées par les services passifs;

b)
que certaines administrations sont tenues d'appliquer le numéro 4.4 pour autoriser les émissions des dispositifs de radiocommunication à courte portée, y compris les dispositifs à bande ultralarge;

c)
qu'il est probable que ces dispositifs seront transportés d'un pays où ils sont autorisés en vertu du numéro 4.4 dans un autre pays où ils peuvent ne pas être autorisés de la même manière et qu'ils seront utilisés ultérieurement dans l'autre pays en question; 

d)
que la Recommandation UIT-R SM.1538 définit les paramètres techniques et opérationnels ainsi que les besoins de fréquences des dispositifs de radiocommunication à courte portée;

e)
que l'absence d'harmonisation, à l'échelle mondiale, des dispositifs de radiocommunication à courte portée pose des problèmes pour les pays, à savoir: 

–
les pays qui sont tributaires de l'importation d'équipements conçus et fabriqués dans d'autres pays doivent libérer plusieurs bandes de fréquences pour prendre en charge les dispositifs à courte portée destinés à des marchés nationaux ou régionaux plus importants, ce qui peut être considéré comme inefficace du point de vue de l'utilisation du spectre; 

–
le marché mondial, les ventes sur l'Internet et la portabilité font qu'il est difficile de réglementer l'admission et le fonctionnement de ces dispositifs;

–
ces dispositifs, y compris les dispositifs à bande ultralarge, risquent de causer des brouillages aux utilisateurs ayant des attributions à titre primaire ainsi qu'à d'autres dispositifs de radiocommunication à courte portée;

–
les constructeurs doivent mettre au point divers dispositifs pour des marchés nationaux différents, d'où un risque de perte en termes d'économies d'échelle pour les marchés mondiaux ou régionaux plus importants, 

décide

d'inviter l'UIT-R à examiner les dispositions qui pourraient être nécessaires pour établir un cadre réglementaire approprié afin de faciliter la mise en oeuvre de nouvelles techniques utilisées dans les dispositifs de radiocommunication à courte portée, en évitant de compromettre le fonctionnement des services de radiocommunication existants, 

invite

une future conférence compétente à examiner les résultats des études de l'UIT-R mentionnées au point a) du considérant ci-dessus.

ADD
ASP/25/290 

projet de résolution [ASP/7.2/ZZZ] (CMR-03)

Utilisation des bandes de fréquences 1 215-1 260 MHz et 1 260-1 300 MHz 
par les détecteurs actifs spatioportés

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 260-1 300 MHz sont attribuées à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (active) avec les contraintes indiquées aux numéros 5.332 et 5.335A;

b)
que les bandes de fréquences 1 215-1 260 MHz et 1 260-1 300 MHz sont, de plus, attribuées à titre primaire aux services de radiolocalisation et de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace vers espace);

c)
que les bandes de fréquences 1 215-1 260 MHz et 1 260-1 300 MHz sont utilisées par les détecteurs actifs spatioportés pour l'observation de la Terre;

d)
que les détecteurs actifs spatioportés sont importants pour l'observation de la Terre de jour et de nuit et par un ciel clair et sont utilisés pour la cartographie, la surveillance de l'environnement et des catastrophes, et le recensement des ressources;

e)
que les numéros 5.332 et 5.335A disposent que les détecteurs actifs spatioportés utilisés pour l'observation de la Terre ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire, ni demander à être protégés vis‑à‑vis de ces services;

f)
que du fait de cette restriction le SETS bénéficie pour ainsi dire dans la pratique d'une attribution à titre secondaire;

g)
que des études ont démontré que le partage était possible entre les détecteurs actifs spatioportés et les systèmes de radiolocalisation dans les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 260‑1 300 MHz;

h)
qu'il est possible d'améliorer la compatibilité entre les détecteurs actifs spatioportés et les systèmes de radiolocalisation en appliquant les techniques de réduction des brouillages indiquées dans l'avant-projet de nouvelle Recommandation figurant dans le Rapport du Président du Groupe de travail 7C;

i)
que la Recommandation UIT-R SA.1347 indique que le partage est possible entre les systèmes de radionavigation par satellite et les radars spatioportés à ouverture synthétique dans la bande de fréquences 1 215-1 260 MHz, 

décide

1
d'inviter l'UIT-R à poursuivre l'étude du partage entre les détecteurs actifs spatioportés destinés à l'observation de la Terre et d'autres services dans les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 260‑1 300 MHz;

2
de recommander à la CMR-07 d'examiner les résultats des études menées par l'UIT‑R, afin d'étudier la nécessité des restrictions actuellement imposées aux numéros 5.332 et 5.335A aux détecteurs actifs spatioportés du SETS fonctionnant dans les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 260‑1 300 MHz, sans que cela ait un effet rétroactif sur les notifications reçues par le Bureau des radiocommunications avant [la fin de la CMR-03]. 

* * *
Pièce jointe 1
Fiches de description des points de l'ordre du jour pour l'examen des points proposés au titre du point 7.2 de l'ordre du jour de la CMR-03
Point numéro: 1.2

Date: 
21 février 2003

Objet: 
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures

Origine: 
Point 2.5 de l'ordre du jour figurant dans la Résolution 801 (CMR-2000)

Point 1.36 de l'ordre du jour de la CMR-03 
Proposition

Examiner les attributions aux services dans les bandes d'ondes décamétriques en tenant compte de l'incidence des nouvelles techniques de commande adaptative et de modulation ainsi que de toute recommandation formulée par la CMR-03 sur le caractère adéquat des attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques et aux services fixe et mobile (à l'exclusion des bandes dont les plans d'allotissement sont dans les Appendices S25, S26 et S27), entre environ 4 MHz et 10 MHz.

Contexte/motif
La CMR-2000 a déterminé que cette question était importante et devait être étudiée pour suite à donner par la CMR-06 et a convenu de l'inscrire à l'ordre du jour de la CMR-06. Par la suite, l'UIT‑R a décidé de reporter à 2007 la Conférence qui devait se tenir en 2006 et, en conséquence, ce point doit maintenant être inscrit à l'ordre du jour de la CMR-07.
Un certain nombre d'études ont déjà été réalisées à ce sujet et d'autres sont en cours à l'UIT-R. Le Rapport de la RPC à la CMR-03 reconnaît déjà cette nécessité et une Résolution a été élaborée et arrêtée à la RPC-02 à ce sujet. Le Groupe de travail 4 de l'APT a adopté une Résolution à cet égard dans le document APG2003-5/126.
Quelques administrations commenceront à mettre en oeuvre la radiodiffusion numérique à ondes décamétriques en 2003 et l'expérience opérationnelle effectivement acquise pourra être analysée en temps utile à la CMR-07. 

Le point 1.23 de l'ordre du jour de la CMR-03 vise une harmonisation des services d'amateur  dans les trois Régions de l'UIT et cette harmonisation doit être facilitée car c'est un besoin déjà ancien de la communauté des opérateurs du service d'amateur. Cependant, la plupart des options recensées par le Rapport de la RPC (à l'exception de celle qui consiste à ne rien changer) exige une modification des attributions faites à plusieurs services dans ces bandes. Il sera nécessaire de procéder à un examen approfondi des besoins des services de radiodiffusion.

Si elle est gérée d'une manière efficace, la mise en oeuvre de la radiodiffusion numérique peut réduire l'encombrement de la bande considérée en évitant le gaspillage que représente la duplication de l'émission simultanée du même programme sur de nombreuses fréquences en ondes courtes, opération rendue nécessaire par les collisions et brouillages en ondes courtes. Tous ces aspects doivent être considérés sous un nouvel angle dans le cadre du numérique.

Services de radiocommunication concernés

Services mobile, fixe, d'amateur et de radiodiffusion.
Indication des difficultés éventuelles

Certaines parties des bandes envisageables sont largement utilisées.

L'harmonisation des services entre les Régions constitue également un problème.

Il y aura de nombreuses difficultés pour attribuer de nouvelles bandes aux services, garantir des bandes pour d'autres services, etc.

La période de radiodiffusion simultanée pour les systèmes analogiques et numériques aura également une incidence sur les résultats.
Etudes précédentes/en cours sur la question

L'UIT-R a mené des études approfondies concernant le besoin de spectre supplémentaire pour le service de radiodiffusion dans les bandes comprises entre 4 et 10 MHz. A partir des données d'exploitation fournies par des groupes de coordination des ondes courtes reconnus par l'UIT-R, l'UIT-R est arrivé à la conclusion que selon une première estimation, au moins 800 kHz de spectre supplémentaire seraient nécessaires pour atténuer l'effet des encombrements actuellement observés dans les bandes susmentionnées.

Plusieurs sous-bandes ont été recensées par l'UIT-R comme étant susceptibles d'être étudiées plus avant pour résoudre les difficultés susmentionnées.

Les Groupes de travail des CE 6, 8 et 9 ont examiné certains aspects de quelques-unes des questions énumérées ci-dessus en rapport avec l'exploitation des services fixe, mobile et de radiodiffusion.

Des unions de radiodiffusion ont mené un certain nombre d'études concernant les problèmes actuellement constatés dans les bandes de fréquences et concernant la difficulté de fournir les services adéquats et de coordonner les programmes de radiodiffusion dans les bandes actuellement exploitées.

Des unions d'opérateurs du service d'amateur ont réalisé des études ayant trait aux questions qui ont une incidence sur la communauté de ces opérateurs.
Des problèmes de partage ont été identifiés dans certains pays où les services fixes sont largement utilisés, y compris les services gouvernementaux.

	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	CE 6, CE 8, CE 9
	Autres GT compétents


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

Toutes les CE susmentionnées.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126)

L'APT mènera au sein de ses groupes qui sont chargés des travaux préparatoires de la Conférence des études étayées par les contributions des administrations, les études menées par les unions de radiodiffusion, les contributions de la communauté des opérateurs du service d'amateur et les contributions des fournisseurs des services fixe et mobile affectés et/ou intéressés.

2003 à 2007:
Contributions des Membres aux réunions et un à deux jours de travail de rédaction prévus à une ou plusieurs réunions:

des Commissions d'études 6/8/9 en septembre 2003 

des Commissions d'études 6/8/9 en mars/septembre 2004 

des Commissions d'études 6/8/9 en mars/septembre 2005 

des Commissions d'études 6/8/9 en mars 2006

Incorporation de projets de Questions modifiées dans les Circulaires administratives d'octobre 2003/avril 2004.

Incorporation de projets préliminaires de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril/octobre 2004.

Incorporation de projets de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril/octobre 2005.

Incorporation de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril 2006.

Contributions et appui administratif à la RPC-07.
Position de l'APG

L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

L'APG estime que des études complémentaires sont nécessaires concernant l'éventuelle attribution des bandes recensées dans le Rapport de la RPC à la CMR-03 ou de toute autre bande envisageable pour une attribution au service de radiodiffusion.

L'APG souhaite que l'UIT-R:

1)
réalise des études techniques à ce sujet, compte tenu des facteurs techniques, opérationnels, économiques et d'autres facteurs pertinents, y compris la question de savoir comment la mise en œuvre des émissions numériques influera sur les besoins de la radiodiffusion à ondes décamétriques et comment toute réattribution affectera les utilisateurs actuels;

2)
porte les résultats de ces études à l'attention de la CMR-07.

Position des autres organismes régionaux/administrations 

La position définitive de la CITEL et de la CEPT doit encore être définie, mais un certain nombre d'administrations de toutes les Régions sont favorables à l'inscription de ce point à l'ordre du jour de la CMR-07.

ACP: Oui  




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui 
Observations

* * *
Point numéro: 1.3
Date:
3 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures
Origine:
Australie
Proposition
Examiner les possibilités de partage, au voisinage de 4 300 MHz, entre les radioaltimètres et les capteurs terrestres passifs spatioportés
Contexte/motif
Des études sont nécessaires pour attribuer de nouvelles fréquences aux détecteurs passifs spatioportés du SETS qui bénéficient actuellement d'une attribution dans la bande 4 300 MHz au titre du renvoi 5.458. Ce changement est nécessaire en raison du niveau élevé d'encombrement et de brouillage observé dans les bandes actuellement attribuées.

Les possibilités de partage au voisinage de 4 300 MHz entre les radioaltimètres et les détecteurs terrestres passifs spatioportés sont étudiées par l'UIT-R depuis 1998. Il en est résulté la Recommandation UIT-R SA.[EESS-4300]. Ces études sont suffisamment abouties pour permettre de conclure à la faisabilité du partage entre les détecteurs passifs spatioportés du service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et les radioaltimètres du service de radionavigation aéronautique.

Il peut être nécessaire, en raison des considérations liées à la sauvegarde de la vie humaine et consécutives à l'exploitation dans cette bande de radioaltimètres pour le service de radionavigation aéronautique, de rajouter un renvoi disposant que l'utilisation et le développement du service de radionavigation aéronautique ne peuvent être limités par le SETS (passive) et que ce dernier ne peut prétendre à une protection.

Les études de l'UIT-R sur ce point devraient être achevées à temps pour la prochaine CMR.

On peut donc considérer qu'il convient de maintenir ce point à l'ordre du jour de la CMR-07.
Services de radiocommunication concernés:
Service d'exploration de la Terre par satellite (passive) (numéros 5.332 et 5.335A)
Indication des difficultés éventuelles
Etudes précédentes/en cours sur la question

	Etudes devant être réalisées par:
	 avec la participation de:

	CE 7/GT 7C, CE 8
	CE 8


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

Commissions d'études 7 et 8.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 
Position de l'APG:
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

L'APG estime également que les études de partage menées par l'UIT-R devraient être achevées à temps pour la CMR-07.

Position des organismes régionaux/administrations 
ACP:  Oui 




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui 
Le Rapport de la RPC indique au point 2.7 du § 7.3.1 que cette question constitue l'un des points de l'ordre du jour préliminaire de la CMR-07.

Observations

* * *
Point numéro: 1.4
Date:
3 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures
Origine:
Chine
Proposition
Envisager l'attribution de la bande 14,5-14,8 GHz au service fixe par satellite (SFS) (Terre vers espace) en Région 3 (extension du SFS pour inclure des liaisons autres que les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite)

Contexte/motif
Pour garantir une utilisation efficace des bandes de fréquences aux applications du SFS, il est important d'assurer un accès équilibré aux capacités de liaison montante et de liaison descendante avec la possibilité d'offrir les services requis.
Les actuelles attributions de fréquences de l'UIT aux «satellites de communication conventionnels» en Région 3 présentent un déficit de 300 MHz au niveau de la capacité de la liaison montante par rapport à celle de la liaison descendante pour les applications utilisant les bandes non planifiées du SFS. On peut constater en même temps qu'il existe au niveau de la capacité de liaison montante un excédent de 600 MHz qui est réservé aux liaisons descendantes du SRS, capacité qui ne peut pas être utilisée car aucune capacité correspondante de liaison descendante n'est disponible. De ce fait, une utilisation efficace des bandes attribuées aux satellites est impossible car les bandes de la liaison montante ne sont pas disponibles pour alimenter les liaisons descendantes.
La CMR-2000 a décidé d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de la CMR-05/06 (point 2.10) l'étude de l'utilisation éventuelle de la bande 14,5-14,8 GHz par le SFS en Région 3 pour les liaisons autres que les liaisons de connexion du SRS (AP30).
Services de radiocommunication concernés
SF, SFS, SRS, mobile

Indication des difficultés éventuelles
Tout type d'utilisation des bandes non planifiées du SFS devrait garantir l'intégrité du Plan des liaisons de connexion de l'Appendice 30A dans ces bandes. L'environnement de partage concernant le SF et le service mobile n'est pas connu à ce jour.
Etudes précédentes/en cours sur la question

L'APT n'a connaissance d'aucune étude de l'UIT-R concernant cette question.
	Etudes devant être réalisées par
	avec la participation de

	UIT-R
	APT, membres de l'APT et opérateurs intéressés


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

4, 6, 8, 9.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

Position de l'APG

L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

De nombreux membres de l'APT sont favorables à l'inscription de ce point de l'ordre du jour. Certains pays sont d'avis que cette question peut être examinée au titre du point 1.27 de l'ordre du jour de la CMR-03.
Position des organismes régionaux/administrations 

Non connue (il convient également de noter que cette proposition vise uniquement la Région 3).

ACP:  Oui 




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui 
Observations

Il est noté qu'il a été proposé d'inclure cette question au point 1.27 de l'ordre du jour de la CMR-03, auquel cas ce point de l'ordre du jour pourrait devenir superflu pour la CMR-05/06.

* * *
Point numéro: 1.5
Date:
3 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures
Origine:
Japon

Proposition
Examiner le Tableau d'attribution des bandes de fréquences au-dessus de 275 GHz.

Contexte/motif

A la CMR-2000, le point 1.16 de l'ordre du jour traitait des attributions au-dessus de 71 GHz. Cependant, la Conférence a décidé de limiter ce point de l'ordre du jour aux fréquences comprises entre 71 et 275 GHz, c'est-à-dire l'actuelle limite supérieure du Tableau d'attribution des fréquences. En outre, la Conférence a adopté un point de l'ordre du jour préliminaire de la CMR-06 – examiner les résultats des études et envisager des attributions dans les bandes de fréquences au-dessus de 275 GHz.  L'UIT-R a étudié les possibilités d'attribution au-dessus de 275 GHz dans le cadre du cycle d'études actuel et a recensé les besoins réels en matière d'attributions de fréquences au-dessus de 275 GHz, en se fondant sur les documents présentés dans les diverses commissions d'études et les divers groupes de travail. Il est donc proposé d'adopter le point relatif au «Tableau d'attribution des bandes de fréquences au-dessus de 275 GHz» comme nouveau point de l'ordre du jour de la CMR‑07.

Services de radiocommunication concernés
Tous les services.

Indication des difficultés éventuelles

Les caractéristiques techniques utilisées par certains services actifs ne sont pas en principe connues.

Etudes précédentes/en cours sur la question

La CMR-2000 a reconnu les demandes d'attribution de fréquences au-dessus de 275 GHz faites par le service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive) et le service de radioastronomie, et a modifié le renvoi 5.565 afin d'en tenir compte. 

Au cours de l'actuel cycle d'étude, dans la gamme 275-1 000 GHz, les études de l'UIT-R ont permis d'identifier des raies spectrales intéressant la radioastronomie, et a révisé la Recommandation UIT‑R RA.314. Des études sont actuellement en cours pour déterminer les bandes du continuum présentant de l'intérêt dans cette gamme. Les travaux de l'UIT-R ont conduit à l'identification de bandes intéressant le SETS (passive) et le service de recherche spatiale (passive) ainsi qu'à la détermination de critères de qualité de fonctionnement et de niveaux admissibles de brouillage. La Recommandation UIT-R SA.1029 a donc été révisée en conséquence. Les études de partage entre services passifs et services actifs exploités dans cette gamme de fréquences sont en cours, mais ne pourront être achevées que lorsque l'on disposera des caractéristiques des services actifs. Les bandes intéressant les services d'amateur ont également été identifiées dans des études de l'UIT-R (voir la Pièce jointe 5 du Document 7D/54). Les travaux permettant de déterminer les besoins, les critères de qualité de fonctionnement et les niveaux admissibles de brouillage pour le service d'amateur devraient être achevés à temps pour la CMR-06.

Des études de l'UIT-R ont permis de décrire les caractéristiques techniques et opérationnelles des systèmes de radioastronomie exploités dans la gamme 10-1 000 THz (30-0,3 m) et un avant-projet de nouvelle Recommandation (Caractéristiques techniques et opérationnelles des installations astronomiques au sol fonctionnant dans la bande 10-1 000 THz) a été approuvé par le GT 7D. Par ailleurs, la CE 4 a adopté un projet de nouvelle Recommandation sur les caractéristiques techniques et opérationnelles des satellites exploités dans la gamme 20‑375 THz. Des travaux sont en cours pour identifier les caractéristiques techniques et opérationnelles des systèmes du service de recherche spatiale et du SETS exploités dans la gamme de fréquences 10-1 000 THz. Des études de partage concernant cette partie du spectre restent à entreprendre.
	Etudes devant être réalisées par:
	 avec la participation de:

	UIT-R, IAU, URSI, SFCG, IARU
	GT 4A, GT 6E, GT 6S, GT 7B, GT 7C, GT 7D, GT 7E, GT 8A, GT 8D, GT 9B, GT 9D


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

Toutes les Commissions d'études.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

Position de l'APG

L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

Position des organismes régionaux/administrations 

ACP: Oui 




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui 

Observations

* * *
Point numéro: 1.6
Date:
7 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures
Origine: 
Japon, République de Corée
Proposition

envisager l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 et examiner les dispositions réglementaires nécessaires en tenant compte de la Résolution 228 (Rév.CMR-03).

Contexte/motif
La CMR-2000 a examiné les questions relatives au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, ce qui a abouti à l'inscription du point 1.22 à l'ordre du jour de la CMR-03: «examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la Résolution 228 (CMR-2000)».
La Résolution 228 (CMR-2000) dispose en outre que les besoins liés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 devront être examinés par la CMR-07, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R.
L'UIT-R a élaboré, en application de la Résolution susmentionnée, une «vision» du développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs, qui est décrite dans un projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[IMT.VIS] sur la vision (Doc. 8/110). Selon la vision de l'UIT, les interfaces radioélectriques et réseaux existants des IMT-2000 continueront à évoluer au cours de leur durée de vie opérationnelle, les vitesses de communication atteignant peut-être 30 Mbit/s. Toutefois, de nouvelles composantes seront nécessaires pour parachever vers l'an 2010 la «vision» de l'UIT concernant des systèmes ultérieurs, en particulier dans les domaines du nouvel accès mobile (débits binaires élevés allant jusqu'à 100 Mbit/s environ associés à une forte mobilité) et du nouvel accès nomade/hertzien en zone locale (débits de données élevés jusqu'à 1 Gbit/s environ associés à une faible mobilité).

La CAMR-92 a identifié des bandes spectrales pour les IMT-2000 (voir le numéro 5.388 du Règlement des radiocommunications). La CMR-2000 a également examiné les questions relatives aux IMT-2000, ce qui l'a conduite à identifier aux numéros 5.317A et 5.384A du Règlement des radiocommunications d'autres bandes spectrales pour la composante de Terre des IMT‑2000. Cette 

identification de spectre supplémentaire pour les IMT-2000 se fondait sur l'ensemble des besoins prévus d'ici à 2010. Les bandes recensées pour les IMT-2000 à la CAMR-92 et à la CMR-2000 devraient être utilisées aussi pleinement que possible pour la mise en oeuvre des IMT-2000 et le développement futur des IMT-2000 pendant toute leur durée de vie opérationnelle.

Quant aux systèmes postérieurs aux IMT-2000, il pourrait être optimal d'utiliser les gammes de fréquences au-dessus des bandes existantes, mais voisines de ces bandes, pour les communications mobiles terrestres, compte tenu du fait que ces applications de radiocommunications mobiles à large bande demandent une largeur de bande bien supérieure à celle des IMT-2000. Les besoins de spectre des systèmes postérieurs aux IMT-2000 sont donc différents de ceux des IMT-2000 existants, et il convient d'étudier les améliorations à leur apporter, ainsi que les besoins de spectre et les questions connexes, y compris les dispositions réglementaires, pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 en vue de prendre en charge les futures applications de radiocommunications mobiles à large bande.

Outre ce qui précède, il convient de noter que huit ans avant le déploiement initial des IMT-2000, la CAMR-92 avait identifié les fréquences disponibles pour les IMT-2000 dans le numéro 5.388 et au titre des dispositions de la Résolution 212 (Rév.CMR-97). Comme pour l'identification des fréquences destinées aux IMT-2000 à la CAMR-92, il est nécessaire de déterminer rapidement les bandes de fréquences et largeurs de bande appropriées pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 afin de progresser dans l'étude et le développement des futures communications mobiles à large bande et de faciliter la mise en service de ces systèmes.

En conclusion, la CMR-07 doit envisager l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 et examiner les dispositions réglementaires nécessaires, en tenant compte de l'étude du partage de fréquences avec les services existants afin de prendre en charge les applications de radiocommunications mobiles à large bande.

L'APT propose d'envisager à la CMR-03 une révision de la Résolution 228 à la lumière de la proposition ci-dessus.

Services de radiocommunication concernés

Mobile.
Indication des difficultés éventuelles

Etudes précédentes/en cours sur la question

Le GT 8F de l'UIT-R est principalement responsable des études concernant cette question. Les études de l'UIT-R sur la «vision» du développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs ont été menées à leur terme et leurs résultats figurent dans le PNR sur la vision. (Vision, cadre et objectifs d'ensemble du développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 (Doc. 8/110).) 

L'UIT‑R continue à étudier la question et un programme de travail a été élaboré par le Groupe de travail 8F de l'UIT‑R, qui procède à des travaux préparatoires en vue de l'identification potentielle de bandes de fréquences à la CMR‑07. L'UIT-R élabore actuellement une Recommandation et un rapport portant sur les incidences en matière de spectre, qui détaillera les besoins en fréquences et gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs, et ces travaux devraient être achevés à temps pour la CMR-07.

L'UIT-R travaille également à l'élaboration d'un cadre de services pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs, qui sera utilisé pour contribuer à préciser les besoins en fréquences. 

L'UIT-R étudie en outre l'opportunité de réviser la Recommandation UIT-R M.1390 en vue d'y inclure une méthode de calcul du spectre pour les systèmes ultérieurs, ou d'élaborer une nouvelle Recommandation portant sur une méthode de calcul du spectre. Ces travaux seront achevés à temps pour la CMR-07.

	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	CE 8, GT 8F
	Autres GT compétents


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

CE 8 et autres CE compétentes.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

Contributions des membres aux réunions: de mars/octobre 2003 du Groupe de travail 8F et de décembre de la Commission d'études 8; de février/juin/octobre 2004 du Groupe de travail 8F et de décembre de la Commission d'études 8; de février/juin/octobre 2005 du Groupe de travail 8F et de décembre de la Commission d'études 8; et de mars 2006 du Groupe de travail 8F.

Appui administratif du Bureau pour les réunions susmentionnées.

Six ou sept jours de travail de rédaction prévus à chacune des réunions suivantes:

réunions de mars/octobre 2003 du Groupe de travail 8F, 

réunions de février/juin/octobre 2004 du Groupe de travail 8F,

réunions de février/juin/octobre 2005 du Groupe de travail 8F,

réunion de mars 2006 du Groupe de travail 8F.

Mars 2004

–
Avant-projet de nouvelle Recommandation [IMT.METH] sur la méthode de calcul des besoins de fréquences liés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs
Octobre 2004

–
Projet de nouveau Rapport [IMT.ESTIMATE] sur les besoins de fréquences dans la vision du développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs
–
Avant-projet de nouvelle Recommandation [IMT.SPEC] sur l'évaluation des gammes de fréquences qui conviendront pour mettre en œuvre la vision du développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs
–
Projet de nouveau Rapport IMT.[SERV/MARKET] sur un cadre de services pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs,
Contributions et appui administratif à la RPC-07.
Position de l'APG
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

Avis de l'APG:

1)
Tous les membres de l'APT approuvent l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000.  

2)
La plupart des membres de l'APT approuvent l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 à la CMR-07; cela étant, toute identification dépend des études de l'UIT-R et des besoins de fréquences tant des pays développés que des pays en développement.

3)
Tous les membres de l'APT reconnaissent que la Résolution 228 devrait être modifiée selon les résultats des études de l'UIT-R. 

4)
La plupart des membres de l'APT reconnaissent que les points 1.21 et 1.22 de l'ordre du jour devraient être examinés séparément à la CMR-03, mais certains membres estiment que ces points sont d'une certaine manière liés entre eux. 

Position des organismes régionaux/administrations

CEPT (Position préliminaire de la CEPT/Origine: Annexe 1 du document CPG03(2003)18)
1)
La CEPT approuve l'élaboration d'un point approprié de l'ordre du jour de la CMR-07, à savoir «examiner les résultats des études en cours de l'UIT-R concernant les questions relatives aux fréquences dans le cadre du développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, conformément à la  Résolution 228 (CMR-03), et prendre les mesures nécessaires à cet égard». 

2)
La CEPT est favorable à la révision de la Résolution 228 mentionnée dans le Rapport de la RPC. 

3)
La CEPT estime que le caractère évolutif des services et applications multimédias mobiles ainsi que les attentes des usagers sont des facteurs importants qui influent sur les besoins de fréquences supplémentaires pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes ultérieurs. On suppose qu'il y aura une demande de bandes de fréquences supplémentaires au vu de l'augmentation constante du nombre des utilisateurs et de l'accroissement prévu pour les débits binaires et la largeur de bande. La CEPT partage la vue selon laquelle, à un moment donné (après 2010 selon les prévisions), il faudra mettre en œuvre des fréquences additionnelles. Une approche prudente devrait cependant être adoptée jusqu'à la mise en service des IMT-2000 et tant qu'une expérience suffisante n'aura pas été obtenue sur le marché. Il faudrait entreprendre avant la CMR-07 des études plus détaillées sur les bandes éventuellement disponibles une fois que les services de données multimédias mobiles auront été mis en œuvre à grande échelle et qu'on aura acquis une expérience suffisante sur le marché. En particulier, pour évaluer les besoins de spectre, il faudrait prendre en compte les prévisions relatives à l'expansion du marché, les tendances observées, par exemple en ce qui concerne l'asymétrie du trafic de la liaison montante et de celui de la liaison descendante, et les progrès techniques prévus (surtout ceux qui améliorent l'efficacité d'utilisation du spectre). 

4)
La CEPT est d'avis qu'il est possible d'identifier des bandes additionnelles à la CMR-07 pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 si les études à mener au préalable à l'UIT pour l'identification en question sont achevées, à savoir

•
estimations du marché

•
méthode adéquate permettant d'estimer les besoins de fréquences

•
prévision des bandes nécessaires à l'aide de la méthode susmentionnée

•
identification des bandes de fréquences envisageables, y compris études de compatibilité.

5)
La CEPT soutient les trois principales évolutions techniques définies dans la [PNR IMT.VIS]
:
•
Les interfaces radioélectriques et réseaux existants des IMT-2000 continueront à évoluer au cours de leur durée de vie opérationnelle, les vitesses de communication atteignant peut-être 30 Mbit/s dans des conditions optimales de signalisation et de trafic.

•
Les liens entre les IMT-2000 (à mesure que des améliorations leur seront apportées au cours de leur vie opérationnelle) et d'autres systèmes radioélectriques (comprenant par exemple un réseau radioélectrique local d'entreprise et des dispositifs de radiodiffusion numérique) seront de plus en plus étroits.
•
De nouvelles composantes et capacités système seront probablement nécessaires pour parachever la Vision de l'UIT, en particulier dans les domaines de l'accès mobile de Terre et de l'accès nomade/hertzien en zone locale de Terre.
6)
La CEPT préconise que la date approximative de 2010 indiquée dans le [PNR IMT.VIS] de l'UIT-R soit la date limite générale prévue pour la fixation des objectifs des activités de recherche-développement, compte tenu du fait que la normalisation et la mise au point des équipements auront lieu ultérieurement.
7)
La CEPT prévoit que les IMT-2000 et leurs améliorations continueront à fonctionner dans les bandes de fréquences recensées par la CAMR-92 et la CMR-2000.

ACP: Oui




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui  
Observations

* * *

Point numéro: 1.7
Date: 
3 février 2003
Objet: 
Procédures visant à faire en sorte que des bandes de fréquences soient mises à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) et visant à assurer la protection de ce service
Origine: 
Japon

Proposition

Examiner les procédures visant à faire en sorte que des bandes de fréquences soient mises à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) dans les bandes 1 545-1 555 MHz et 1 646,5-1 656,5 MHz et visant à assurer la protection de ce service, ainsi que les aspects réglementaires et opérationnels, et prendre les mesures voulues.

Contexte/motif

L'utilisation du spectre radioélectrique pour les communications de sécurité est en progression, mais la demande de fréquences pour les autres communications générales augmente également. En particulier dans les communications par satellite, les communications de sécurité doivent partager leurs bandes de fréquences avec les autres communications générales pour améliorer l'efficacité d'utilisation du spectre. 
Les bandes 1 545‑1 555 MHz et 1 646,5‑1 656,5 MHz ont été attribuées à titre exclusif au service mobile aéronautique par satellite (R) (SMAS(R)), qui assure des communications importantes permettant de garantir la sécurité dans le transport aérien civil, mais ces bandes sont ouvertes au SMS général depuis 1997 bien que le renvoi 5.357A demande que les services de sécurité bénéficient d'un accès prioritaire et d'une protection. La CMR-2000 a examiné les méthodes qui permettent de garantir les fréquences nécessaires au SMAS(R), a modifié le numéro 5.357A du RR et adopté la Résolution  222 pour garantir les fréquences nécessaires au SMAS(R), mais n'est pas parvenue à des conclusions suffisantes concernant l'accès prioritaire intersystèmes car il n'est pas certain qu'il soit pratique d'assurer un accès par préemption en temps réel intersystèmes et, par conséquent, il est possible que les communications de sécurité ne bénéficient pas de priorités et d'une protection suffisantes au titre des dispositions existantes. En outre, les bandes de fréquences considérées sont presque saturées et il est déjà difficile d'attribuer les fréquences nécessaires même aux services de sécurité qui bénéficient de priorités et d'une protection au titre des dispositions susmentionnées. Il convient d'améliorer sans plus attendre cette situation et de faire en sorte de mettre à la disposition des services de sécurité de manière permanente les bandes de fréquences dont ils ont besoin.
La CMR-2000 a donc également adopté la Résolution 801 dans laquelle figure le point 3.2 «examiner les résultats des études menées par l'UIT-R conformément à la Résolution 222 (CMR‑2000) pour faire en sorte que des bandes de fréquences soient mises à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) ........» et la CMR-03 discutera en principe de cette question au titre du point 7.2 de l'ordre du jour. 
Aux termes de la Résolution 222 (CMR‑2000), l'UIT‑R était invité à achever les études visant à déterminer s'il est possible et pratique d'assurer un accès prioritaire et un accès par préemption en temps réel entre différents réseaux des systèmes mobiles par satellite, tout en tenant compte des dernières avancées techniques afin d'utiliser le spectre le plus efficacement possible, mais la Résolution en question n'indiquait pas la date d'achèvement des études demandées.
L'UIT‑R procède actuellement auxdites études en concentrant essentiellement son attention sur le service mobile aéronautique par satellite (R) fonctionnant dans les bandes 1 545‑1 555 MHz et 1 646,5‑1 656,5 MHz. Toutefois, bien que certains réseaux des services mobiles par satellite assurent des fonctions d'accès par préemption à l'intérieur d'un même système, aucun système existant du SMS n'assure à ce jour de fonctions d'accès par préemption intersystèmes, et il n'existe actuellement aucun plan ni aucune méthode d'accès par préemption intersystèmes.
En particulier, des systèmes à satellites destinés à fournir les systèmes de communication du SMAS(R) spécifiés par l'OACI sont actuellement élaborés et mis en œuvre dans plusieurs pays et l'utilisation des fréquences nécessaires doit être prévue pour assurer la stabilité des services de sécurité pendant une période suffisamment longue.

Il est demandé à la CMR-03 d'examiner la question ci-dessus et de décider d'inclure un point à l'ordre du jour de la CMR-07 afin que des mesures adéquates soient prises pour mettre des bandes de fréquences à la disposition du SMAS(R) et assurer la protection de ce service au moyen d'une Résolution adéquate visant à accélérer les études menées à l'UIT-R pour déterminer s'il est pratique d'assurer un accès par préemption en temps réel intersystèmes pour la phase de fonctionnement et pour déterminer l'efficacité du cadre actuel de planification des capacités pour les phases de coordination des fréquences.

Services de radiocommunication concernés  

SMAS(R), SMS

Indication des difficultés éventuelles

En l'absence de dispositions et procédures adéquates pour mettre les bandes de fréquences nécessaires à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) et assurer la protection de ce service, on ne peut s'attendre à ce que la sécurité du service aéronautique soit assurée.

Etudes précédentes/en cours sur la question: 

Plan de travail du GT 8D de l'UIT-R.
	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	UIT-R, OACI
	administrations et opérateurs de SMS concernés


Commissions d'études de l'UIT-R concernées:

CE 8.
Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

Position de l'APG:
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.
Position des organismes régionaux/administrations
Proposition commune de l'APG: 
Oui
Proposition présentée par plusieurs pays:
Oui
Observations

* * *
Point numéro: 1.8

Date:
5 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures

Origine:
ABU

Proposition
Compte tenu du numéro 5.530 et des Résolutions 507 (CAMR-79) et 525 (CAMR-92), planification de la bande 21,4-22,0 GHz destinée au SRS à la prochaine conférence (CMR-10) en demandant à l'UIT-R de faire rapport à cette conférence des résultats des études pertinentes.
Contexte/motif

La CAMR-92 a attribué la bande 21,4-22,0 GHz au service de radiodiffusion par satellite dans les Régions 1 et 3. Cette attribution prendra effet le 1er avril 2007. L'utilisation de cette bande par le service de radiodiffusion par satellite après cette date et son utilisation à titre intérimaire avant cette date sont visées par les dispositions de la Résolution 525. Les services actuellement exploités dans la bande 21,4-22,0 GHz dans les Régions 1 et 3 conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences sont par conséquent autorisés à continuer à fonctionner sans subir de brouillages préjudiciables d'autres services jusqu'au 1er avril 2007.

Après le 1er avril 2007, l'introduction des systèmes TVHD dans cette bande doit être réglementée d'une manière souple et équitable jusqu'à ce qu'une future conférence mondiale des radiocommunications compétente ait adopté des dispositions définitives à cette fin conformément à la Résolution 507.
Compte tenu de la date d'entrée en vigueur de l'attribution dans la bande 21,4-22,0 GHz faite au SRS, la CMR-10 devrait être considérée comme la conférence de planification compétente et il devrait être demandé à l'UIT-R de faire rapport des résultats des études à la Conférence.
Ce point de l'ordre du jour a été inclus au § 7.3.3 du Rapport de la RPC à la CMR-03.

Services de radiocommunication concernés

Service de radiodiffusion par satellite. 

Indication des difficultés éventuelles

Etudes précédentes/en cours sur la question

Ce point de l'ordre du jour a été inclus au § 7.3.3 du Rapport de la RPC à la CMR-03.
Le GT 6S de l'UIT-R est principalement responsable des études ayant trait au service de radiodiffusion par satellite exploité dans la bande 21,4-22,0 GHz et aux liaisons de connexion associées. A sa réunion de septembre 2002, le GT 6S a adopté un projet préliminaire de nouvelle Recommandation sur les techniques de compensation de l'affaiblissement dû à la pluie pour les systèmes et liaisons de connexion associées du SRS dans les bandes de fréquences comprises entre 17,3 GHz et 42,5 GHz, projet qui vise la bande 21,4-22,0 GHz (ANNEXE 6 du Rapport du Président, Document 6S/297). Cet avant-projet de nouvelle Recommandation pourrait être adopté en tant que PNR à la prochaine réunion du GT 6S. Ce PNR contribuerait pour beaucoup à la conception des systèmes du SRS fonctionnant dans la bande 21,4-22,0 GHz.
L'UIT-R poursuit ses études concernant les systèmes du SRS fonctionnant dans la bande 21,4‑22,0 GHz.

	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	CE 6, GT 6S
	Autres GT compétents


Commissions d'études de l'UIT-R concernées:

CE 6 et autres CE compétentes.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

En coopération avec d'autres organisations régionales, l'ABU organisera des travaux de planification dans la région Asie-Pacifique afin de préparer la conférence de planification de l'UIT désignée. Ces travaux seront menés de la même manière que pour les activités entreprises par l'APT au sujet du processus de replanification du SRS qui a abouti à la CMR-2000.

Position de l'APG
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.
Position des organismes régionaux/administrations 

ACP: Oui  



Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui
Observations

* * *

Point numéro 1.9

Date:
3 février 2003
Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures

Origine:
Japon

Proposition

Examiner les dispositions réglementaires visant la protection à l'échelle mondiale des détecteurs passifs fonctionnant dans la bande 10,6-10,68 GHz, compte tenu de la Résolution [ASP/yy/7.2/XXX] (CMR-03).
Contexte/motif

Cette bande est actuellement attribuée à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive). Cette bande, utilisée avec d'autres bandes, est importante pour la compréhension du cycle de l'eau à la surface du globe et, en particulier, indispensable pour l'estimation des précipitations, de la vitesse du vent à la surface de la mer, de la température à la surface de la mer et de l'humidité du sol.  

Le SETS bénéficie actuellement d'une protection vis-à-vis des services fixe et mobile (sauf mobile aéronautique) avec le niveau de contrainte indiqué dans le renvoi 5.482 en vigueur. Nombre de pays étant exemptés de l'application de ce renvoi, il est possible que le SETS (passive) ne bénéficie pas d'une protection suffisante.

Il convient donc de vérifier le renvoi en question pour qu'il puisse être appliqué d'une manière efficace et utile à l'échelle mondiale.

Des détecteurs AMSR-E embarqués à bord du satellite AQUA et des détecteurs AMSR embarqués à bord du satellite ADEOS II sont déjà opérationnels. Ils sont essentiels pour l'observation des modifications diurnes des paramètres scientifiques à l'échelle mondiale. A la fin de l'exploitation des satellites susmentionnés, un instrument de suivi sera installé sur le satellite GCOM (mission d'observation des modifications planétaires), qui sera lancé en 2008. 
Il est donc nécessaire de vérifier les critères de partage entre le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et d'autres services dans la bande 10,6-10,68 GHz actuellement énoncés dans le numéro 5.482 du Règlement des radiocommunications, compte tenu des caractéristiques techniques et opérationnelles des systèmes de détection passifs et actifs spatioportés des services fixe et mobile.  Il est également nécessaire de traduire les critères de partage en termes d'émission numérique pour les services de Terre.

A cet égard, il faudrait réexaminer et vérifier le renvoi 5.482, compte tenu de l'efficacité et de l'utilité de son application à l'échelle mondiale.  
Services de radiocommunication concernés

Service d'exploration de la Terre par satellite (passive).

Numéro 5.482.

Indication des difficultés éventuelles

Etudes précédentes/en cours sur la question

L'incorporation des bandes 10,6-10,68 GHz dans la Question UIT-R 232-1/7, qui traite de l'étude du partage de fréquences entre les détecteurs passifs spatioportés et d'autres services, a été approuvée par correspondance en avril 2002 (voir l'Addendum 2 au Document 7/1-E du 4 avril 2002). Non seulement cette Question est étudiée par la Commission d'études 7 de l'UIT-R, mais elle devrait également être portée à l'attention des Commissions d'études 8 et 9 de l'UIT-R.  

	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	CE 7/GT 7C
	OMM


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

Commissions d'études 7, 8 et 9.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

Position de l'APG
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour. 

L'APG souhaite que l'UIT-R mène des études techniques à ce sujet.
Position des organismes/administrations régionaux

Initiative encouragée par l'OMM et appuyée par le CEOS.

ACP: Oui  




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui
Observations
Il n'est pas prévu d'appliquer toute décision susceptible d'être prise par la CMR-07 au titre du nouveau point de l'ordre du jour aux systèmes fixes et mobiles déjà en fonctionnement avant cette conférence. 
* * *
Point numéro 1.10
Date:
21 février 2003

Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points de l'ordre du jour des conférences futures

Origine:
Australie

Proposition

Envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en œuvre les applications de reportages d'actualités par satellite analogiques existantes et les futures applications de reportages d'actualités par satellite numériques et élaborer les procédures réglementaires nécessaires.
Contexte/motif
Les bandes spectrales utilisées pour le reportage d'actualités par satellite (RAS) sont les bandes du SF destinées aux transmissions vidéo temporaires. Les principales applications visent le reportage mobile, qui implique souvent l'utilisation de fourgonnettes et de relais par hélicoptère
 RAS. 

Les bandes du SF attribuées aux applications RAS sont caractérisées par un certain nombre d'attributs techniques intrinsèques qui les rendent plus appropriées que d'autres bandes de fréquences pour les opérations mobiles. C'est en fait pour ces raisons mêmes que les bandes du SF utilisées pour le RAS sont maintenant visées par d'autres nouvelles techniques du service mobile. 

Les radiodiffuseurs ont constaté que les bandes de fréquences inférieures présentaient des avantages opérationnels pour le reportage d'actualités par satellite. Ces bandes offrent de meilleures caractéristiques de propagation sur les trajets présentant des obstacles, ce qui accroît les chances d'assurer une bonne transmission à partir d'un lieu déterminé. Les bandes inférieures offrent également une marge de puissance plus importante pour le fonctionnement de la liaison, c'est-à-dire que la liaison peut tolérer de plus grandes pertes de transmission à cause de la disponibilité d'une plus grande puissance pour les émetteurs et de la sensibilité plus élevée des récepteurs. 

Les facteurs techniques qui rendent les bandes RAS plus appropriées que d'autres bandes sont les suivants:

i)
affaiblissement par diffraction moins important pour les trajets présentant des obstacles,

ii)
plus faible facteur de bruit pour le récepteur

iii)
puissance d'émission disponible plus élevée

iv)
antennes à effet moins directif

v)
possibilité d'éviter les guides d'ondes rigides/semi-rigides.

Les facteurs i) à iii) contribuent à une augmentation du gain système disponible, ce qui permet donc de: maximiser les possibilités d'établir une liaison sur un trajet présentant des obstacles. Pour les reportages d'actualités par satellite, les trajets en visibilité directe ne sont pas souvent disponibles, de sorte que la disponibilité des derniers décibels de marge peut être très importante pour ce qui est de la réussite ou de l'échec au niveau de la liaison. 

En fait, le facteur iv) va à l'encontre de l'objectif consistant à maximiser le gain du système (moins l'antenne a un effet directif, plus le gain vers l'avant est faible), mais il représente néanmoins un  compromis important qui doit être accepté pour obtenir un autre avantage, à savoir la possibilité d'aligner rapidement une antenne pour obtenir le signal utile.

Le facteur v) permet d'installer rapidement le matériel, d'utiliser des mâts télescopiques et des antennes montées sur des hélicoptères, etc.

Les radiodiffuseurs de télévision du monde entier ont élaboré des pratiques opérationnelles qui ont accru la productivité des bandes utilisées pour le reportage d'actualités par satellite:

•
Utilisation en partage par un réseau d'un ou de plusieurs canaux attribués à un autre réseau après accord préalable pendant la période où ces canaux ne sont pas nécessaires pour le principal exploitant. Cette forme de partage est cependant d'une portée limitée en raison du caractère imprévisible des besoins du reportage d'actualités par satellite et parce qu'il est souvent nécessaire d'assurer la couverture simultanée d'un reportage par plusieurs réseaux.

•
Déploiement géographique plus important-réutilisation des fréquences par l'établissement de points de prise de vues supplémentaires autour des zones métropolitaines. 

Actuellement, les radiodiffuseurs envisagent de diminuer les largeurs de bande d'émission au moyen de la MF analogique à excursion réduite et la migration finale vers les émissions numériques à faible débit binaire pourrait aussi améliorer la productivité. Cela étant, ces gains éventuels sont contrebalancés par une demande accrue de programmes de contribution de plus grande qualité pour les services de télévision numérique.

Dans nombre de pays, il est nécessaire pour planifier le spectre de tenir compte de l'évolution de la planification dans d'autres pays. Il faut prendre en considération la technique utilisée pour une application dans un pays et le fait que le matériel utilisé dans cette application peut être apporté par des organismes étrangers dans un autre pays. Dans une administration, la planification des bandes doit prendre en compte les besoins en matière de reportage sinon la possibilité d'effectuer un reportage sur place pourrait être affectée.

De nombreuses administrations n'ont pas attribué des bandes de fréquences similaires pour la radiodiffusion télévisuelle extérieure et le reportage d'actualités par satellite malgré l'application à l'échelle mondiale de ces techniques. Des attributions ont été faites par les administrations dans les bandes suivantes: 800/900 MHz, 2-3 GHz, 3‑6 GHz, 7 GHz, 10 GHz, 13 GHz, 21-24 GHz et 47‑50 GHz pour les liaisons vidéo
. De nombreux radiodiffuseurs exploitent actuellement des équipements MF analogiques utilisant diverses largeurs de canal. Certaines administrations ont procédé à relativement peu d'attributions par rapport aux administrations d'autres pays. Les attributions sont souvent déterminées par le nombre d'utilisateurs/exploitants, la taille géographique du pays et la demande de services. 

Bon nombre d'administrations envisagent de réduire le spectre actuellement disponible pour le reportage d'actualités par satellite car d'autres techniques font concurrence à ce service pour obtenir les bandes qui lui sont actuellement attribuées. Ce projet affectera la disponibilité des canaux nécessaires pour assurer une couverture diversifiée et complète des événements. Il limitera le développement des techniques et capacités actuelles du reportage d'actualités par satellite et dissuadera les entreprises d'investir davantage dans le RAS en établissant des points de prise de vues supplémentaires et de nouveaux équipements permettant une utilisation efficace du reportage d'actualités par satellite. Certaines propositions visant une réduction du spectre disponible pour ce service étaient fondées sur les techniques RAS numériques, qui restent encore à mettre en œuvre. 

Services de radiocommunication concernés

Services fixe et mobile dans les Régions 1, 2 et 3 exploités à des fréquences comprises entre 900 MHz et 13 GHz.

Indication des difficultés éventuelles

Différentes bandes de fréquences sont actuellement utilisées dans divers pays pour le RAS dans le cadre des attributions aux services de Terre, fixe et mobile.

Des problèmes de partage peuvent surgir dans ces bandes avec les services existants qui doivent être protégés.

Etudes précédentes/en cours sur la question:

L'UIT-R a établi la Question UIT-R 236/11: Exigences des utilisateurs concernant le reportage d'actualités par satellite.
L'UIT-R a établi la Question UIT-R 244/11: Besoins de fréquences associés aux reportages d'actualités par satellite.
	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	Groupe de travail 6E
	Groupes de travail de la Commission d'études 6


Commissions d'études de l'UIT-R concernées

Commissions d'études 6 et 9.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris indications financières (voir le numéro CV126) 

2003 à 2006:
Contributions des membres aux réunions: de mars/septembre 2003 du Groupe de travail 6E et de la Commission d'études 9; de mars/septembre 2004 du Groupe de travail 6E et de la Commission d'études 9; de mars/septembre 2005 du Groupe de travail 6; et de mars 2006 du Groupe de travail 6E.

Appui administratif du Bureau pour les réunions susmentionnées.

Deux jours de travail de rédaction prévus à chacune des réunions suivantes:

réunions de mars/septembre 2003 du Groupe de travail 6E, 

réunions de mars/septembre 2004 du Groupe de travail 6E (et un jour pour la Commission d'études 9),

réunions de mars/septembre 2005 du Groupe de travail 6E,

réunion de mars 2006 du Groupe de travail 6E.

Incorporation des projets de Questions modifiées dans les Circulaires administratives d'avril/octobre 2003.

Incorporation de projets préliminaires de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril/octobre 2004.

Incorporation de projets de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril/octobre 2005.

Incorporation de nouvelles Recommandations dans les Circulaires administratives d'avril 2006.

Contributions et appui administratif à la RPC-07.

Position de l'APG
L'APG approuve l'inscription de ce point de l'ordre du jour.

Position des organismes régionaux/administrations 
A l'Assemblée générale qu'elle a tenue en 2002 à Tokyo, l'Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU) a adopté à l'unanimité une Décision (7/2002), qui dispose ce qui suit:

1)
Les membres de l'ABU doivent entreprendre de toute urgence des études visant à évaluer les exigences additionnelles des utilisateurs dans le cadre des reportages d'actualités par satellite analogiques ou numériques afin de mettre à jour les études de l'UIT-R.

2)
L'ABU doit apporter une aide à ses membres pour ces études et donner des lignes directrices.

3)
Les membres de l'ABU doivent échanger des informations et l'expérience acquise dans l'évaluation des besoins de fréquences du reportage d'actualités par satellite et l'ABU doit faciliter la diffusion de ces informations.

4)
Les membres doivent s'efforcer d'identifier les bandes spectrales communes à l'intérieur de la Région 3 et entre les Régions 1, 2 et 3 pour le reportage d'actualités par satellite.

5)
L'ABU doit élaborer une contribution à la Commission d'études 6 de l'UIT-R concernant la révision de la Question UIT-R 244/11 Besoins de fréquences associés aux reportages d'actualités par satellite et de la Question UIT-R 236/11 Exigences des utilisateurs concernant le reportage d'actualités par satellite pour les besoins de fréquences et les exigences des utilisateurs en matière de reportage d'actualités par satellite, les études devant être achevées d'ici à 2006.

ACP: Oui 




Proposition présentée par plusieurs pays:  Oui 

Observations

* * *

Point numéro: 1.11

Date: 
21 février 2003

Objet: 
Point 7.2 de l'ordre du jour; points à inscrire à l'ordre du jour de conférences 
futures

Origine:
Australie, République de Corée, Japon
Proposition 

examiner les dispositions techniques, de partage et réglementaires concernant le fonctionnement des stations placées sur des plates-formes à haute altitude dans les bandes 27,5-28,35 GHz, 47,2‑47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz et le partage avec le service fixe par satellite. 
Contexte/motif
L'attribution au service fixe dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz est destinée à l'utilisation par les stations placées sur des plates-formes à haute altitude, conformément au renvoi 5.552 du RR, et est assujettie aux dispositions de la Résolution 122.
En vertu du renvoi 5.537A du RR, la bande des 28 GHz peut également être utilisée par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) sous réserve des dispositions de la Résolution 122 (Rév.CMR‑2000).

Aux termes du renvoi 5.552A, les administrations ont été instamment priées de prendre toutes les mesures pratiquement réalisables pour réserver la bande 47,2-49,2 GHz aux liaisons de connexion (SFS) pour le service de radiodiffusion par satellite fonctionnant dans la bande des 40 GHz.

Au cours de la CMR‑97, les études de partage ont abouti à des critères de partage entre les stations HAPS et les liaisons de connexion du SRS et ont permis à l'UIT-R de parvenir à des conclusions satisfaisantes, afin d'éviter que des brouillages hors bande soient causés au service de radioastronomie.

En vertu de la Résolution 122 modifiée (Rév.CMR-2000), des études de partage complémentaires devaient être faites, en particulier entre les stations HAPS et le service fixe, et le service fixe par satellite (SFS) devait éviter de causer des brouillages aux stations HAPS dans ces bandes, en utilisant des stations par satellite équipées de petites antennes dans les zones rurales et dans les zones périphériques.

Les études relatives au partage entre les stations HAPS et d'autres systèmes du service fixe dans les bandes des 28 GHz et 47-48 GHz qui ont été effectuées depuis ont abouti à des résultats satisfaisants (§ 4.1.1.2.1 et 4.1.1.2.5 du Rapport de la RPC).

En ce qui concerne les bandes 47-48 GHz, la Recommandation UIT-R SF.1481-1 préconise la poursuite des études concernant le service fixe par satellite et les stations HAPS, en particulier au point 7 du recommande, ainsi que dans d'autres points du recommande. Dans le Rapport de la RPC (§ 4.1.1.2.6), il est noté que de nouvelles études permettraient d'identifier d'autres scénarios opérationnels et d'autres techniques de réduction des brouillages qui faciliteraient encore le partage des fréquences.
En ce qui concerne la bande des 28 GHz, il est indiqué dans le Rapport de la RPC (§ 4.1.1.2.7.1) que l'UIT‑R devra procéder à des études additionnelles pour évaluer l'incidence de la mise en service de différents déploiements de systèmes utilisant des stations HAPS et de différents systèmes du SFS, afin d'évaluer la compatibilité de ces deux catégories de systèmes.

Etant donné que la bande 47-48 GHz a été expressément désignée et identifiée pour les stations HAPS, tant pour les liaisons large bande que pour les liaisons passerelles potentielles, il est important, aux fins de l'évolution de ces nouvelles techniques, de donner l'assurance que les services HAPS bénéficieront d'une protection contre les brouillages préjudiciables causés par le SFS, moyennant des conditions de partage appropriées.
Etant donné que la bande des 28 GHz est également une bande importante pour les liaisons à large bande, notamment dans les pays au climat pluvieux, il est important d'analyser la compatibilité entre les systèmes HAPS et le SRS dans cette bande.

Les membres de l'APT appuient cette conclusion de la RPC et proposent que la CMR-07 examine le partage entre les systèmes HAPS et le SFS.

Services de radiocommunication concernés

Service fixe par satellite (SFS).

Service fixe utilisant des stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS).

Indication des difficultés possibles

Dans la Recommandation UIT-R SF.1481-1, il est indiqué que le partage entre les stations HAPS et le SFS risque de soulever des difficultés et que de nouvelles études permettraient d'identifier des scénarios opérationnels et des techniques de réduction des brouillages qui faciliteraient encore le partage des fréquences.
Etudes précédentes/en cours sur la question

En ce qui concerne la bande 47-48 GHz, les études sur le partage entre les stations HAPS et d'autres systèmes du service fixe ainsi que les liaisons de connexion du SRS et sur la probabilité pour que des brouillages hors bande soient causés au service de radioastronomie ont été achevées. 

Les études de partage avec le SFS ont été partiellement achevées (voir la Recommandation UIT-R SF.1481-1).
Pour ce qui est des bandes des 28 et 31 GHz, les études relatives au partage entre les stations HAPS et d'autres systèmes du service fixe et à la probabilité pour que des brouillages hors bande soient causés aux services de radioastronomie et d'exploration de la Terre par satellite (passive) ont été achevées. Les études sur le partage avec le SFS ont été en partie terminées (voir le § 4.1.1.2.7.1 du Rapport de la RPC).
	Etudes devant être faites par:
	avec la participation de:

	GTM 4-9S de l'UIT-R
	


Commissions d'études concernées de l'UIT-R

CE 4 et 9.
Des travaux devront être effectués en 2004 et 2005 en vue de modifier et d'améliorer les Recommandations UIT-R SF.[4-9/BL/7] et UIT-R SF.1481‑1.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT; avec indication des répercussions financières (voir le numéro CV126)

Durée totale estimée des études: 16 heures, au cours de quatre réunions, avec une trentaine de pages de texte au maximum.

Position du Groupe APG 

Le Groupe APG appuie ce point de l'ordre du jour.

Dans le Document APG2003‑4/86(Rév.1), il est indiqué ce qui suit: «... il conviendrait d'envisager de réviser la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) pour prolonger jusqu'à la CMR-05/06 le délai accordé à l'UIT-R pour ses études sur les questions de partage (exception faite des études relatives à la compatibilité avec les services passifs)».
«Etant donné que les résultats des études de l'UIT-R n'ont pas permis d'élaborer des critères techniques de partage entre les systèmes utilisant des stations HAPS et d'autres systèmes (à l'exception des services passifs), il conviendrait que l'UIT-R procède d'urgence à de nouvelles études.»

Position d'autres organismes régionaux/administrations

ACP: Oui




Proposition émanant de plusieurs pays:  Oui
Observations

* * *

Point numéro: 1.12 

Date: 
21 février 2003

Objet: 
Point 7.2 de l'ordre du jour: points à inscrire à l'ordre du jour de conférences 
futures

Origine: 
Australie
Proposition

Examiner les procédures techniques et réglementaires relatives à l'application des dispositions des Articles 9 et 11 et d'autres dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et des Règles de procédure associées aux systèmes OSG et non OSG du SRS, y compris les systèmes à satellites sur orbite fortement elliptique, dans la bande 620-790 MHz, conformément à la Résolution [ASP/yy/1.37/UHF-TV] (CMR-03).

Contexte/motif

Dans son Rapport, la RPC examine le partage entre les systèmes HEO du SRS et les services de Terre dans la bande 620-790 MHz et conclut que la protection des services de Terre appelle un complément d'étude.
L'Australie souscrit à cette conclusion et reste préoccupée par le fait que, même si le numéro 5.311 du Règlement des radiocommunications contient des dispositions sur le fonctionnement des systèmes du SRS dans la bande 620-790 MHz:

•
la limite de puissance surfacique pour une seule source de brouillage définie dans cette disposition a été fixée sur la base d'études faites il y a longtemps et constituait une valeur provisoire, en attendant les résultats d'autres études urgentes (voir le point 4 du recommande de la Recommandation 705 (CAMR-79) et le Rapport 631 du CCIR). Ces études urgentes n'ont jamais été achevées et la limite actuelle de –129 dB(W/m2) reste fondée sur les brouillages causés par des systèmes OSG du SRS à modulation de fréquence analogique (vidéo à modulation de fréquence) à des systèmes analogiques de télévision de Terre (PAL/NTSC/SECAM). Autrement dit, les études ayant servi de base à l'élaboration du numéro 5.311 et de la Recommandation 705 ne tiennent pas compte des systèmes de télévision modernes du SRS (OSG et non OSG) à modulation numérique et des exigences de protection de la télévision numérique de Terre; et

•
la largeur de bande de référence n'est pas définie et aucune indication n'est fournie par la Recommandation 705, ce qui rend encore plus ambiguë l'application de cette disposition: ainsi, il faut de toute évidence définir une largeur de bande normalisée pour examiner de façon non équivoque la puissance surfacique d'un signal numérique multiporteuse (MROF).

Services de radiocommunication concernés

Service de radiodiffusion.

Service de radiodiffusion par satellite.

Service fixe.

Service mobile.

Indication des difficultés possibles

La bande 620-790 MHz est attribuée à titre primaire au service de radiodiffusion en Régions 1, 2 et 3.

Au sein de la Commission d'études 6 de l'UIT-R, cette question est examinée actuellement par: 

a)
le Groupe d'action 6/8: (Besoins de planification futurs dans la bande d'ondes décimétriques);

b)
le Groupe de travail 6E (Service «victime»); et

c)
le Groupe de travail 6S (Service «brouilleur»).

L'étude de ce projet de point de l'ordre du jour de la CMR-07 dépendra des résultats des études menées par la Commission d'études 6.
Etudes précédentes/en cours sur la question

Stockholm 61

Genève 89

Rapport 631-4 du CCIR 

	Etudes devant êtres faites par:
	avec la participation de:

	Groupe de travail 6E
	Groupes de travail et Groupes d'action de la Commission d'études 6


Commissions d'études concernées de l'UIT-R

Commission d'études 6 (Radiodiffusion).

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, avec indication des répercussions financières (voir le numéro CV126)

2003

Contributions aux réunions des Groupes de travail de la Commission d'études 6 au cours du deuxième semestre de l'année.

Appui administratif fourni par le Bureau lors des réunions qui se tiendront au cours du deuxième semestre de l'année.

Travaux de rédaction (durée estimée à trois jours) pendant la réunion de septembre 2003 du Groupe de travail 6E.

Adjonction d'un projet de nouvelle Question dans des Circulaires administratives qui seront envoyées en octobre 2003 aux Etats Membres et aux Membres du Secteur.

2004 et 2005

Contributions aux réunions des Groupes de travail de la Commission d'études 6 au cours de l'année.

Appui administratif fourni par le Bureau lors des réunions et pendant l'année.

Travaux de rédaction (durée estimée à deux jours) pendant les réunions de mars et de septembre 2004/2005 du Groupe de travail 6E.

Adjonction d'une nouvelle Question dans une Circulaire administrative qui sera envoyée en octobre 2004 aux Etats Membres et aux Membres du Secteur.

Adjonction d'un avant-projet de nouvelle Recommandation dans une Circulaire administrative qui sera envoyée en octobre 2005 aux Etats Membres et aux Membres du Secteur.

2006

Contributions aux réunions des Groupes de travail de la Commission d'études 6 au cours de l'année.

Appui administratif fourni par le Bureau lors des réunions et pendant l'année.

Travaux de rédaction (durée estimée à trois jours) pendant la réunion de septembre 2006 du Groupe de travail 6E.

Adjonction d'un projet de nouvelle Recommandation dans une Circulaire administrative qui sera envoyée en octobre 2006 aux Etats Membres et aux Membres du Secteur.

Contributions et appui administratif à la RPC‑07.

2007 

Contributions aux réunions des Groupes de travail de la Commission d'études 6 au cours du premier semestre de l'année.

Travaux de rédaction (durée estimée à deux jours) au cours de la réunion de mars 2007 du Groupe de travail 6E.

Adjonction d'une nouvelle Recommandation dans une Circulaire administrative qui sera envoyée en avril 2007 aux Etats Membres et aux Membres du Secteur.

Appui administratif fourni par le Bureau lors des réunions qui se tiendront durant le premier semestre de l'année.

Contributions fournies à la CMR-07 et appui administratif à cette réunion.

Position du Groupe APG
Le Groupe APG appuie ce point de l'ordre du jour.

On trouvera ci-dessous les principaux éléments de la position du Groupe APG lors de sa réunion tenue à Busan (APG2003-4). Le texte intégral de la position du Groupe est reproduit dans le Document APG2003-4/93(Rév.1).

Vues provisoires sur ce point de l'ordre du jour
1
Considérations générales

Etant donné que l'orbite des satellites géostationnaires est de plus en plus encombrée, il serait utile d'envisager, au titre de ce point de l'ordre du jour, la mise oeuvre des systèmes à satellites utilisant des orbites fortement elliptiques, y compris des orbites circulaires fortement inclinées sans qu'il en résulte des brouillages inacceptables pour les réseaux OSG.

Les travaux que l'UIT-R a consacré au point 1.37 de l'ordre du jour sont allés bien au‑delà de l'intention et des objectifs de la CMR-2000 et ce point de l'ordre du jour a été étendu à une multitude de cas. Cet état de choses n'est pas satisfaisant compte tenu des restrictions liées à la période d'études et des ressources disponibles pour les études.

En dépit des différences entre les orbites fortement elliptiques et les orbites circulaires non géostationnaires classiques, le Groupe APG appuie pleinement la conclusion figurant dans le Rapport de la RPC, selon laquelle il n'y a pas lieu de définir les systèmes HEO dans le Règlement des radiocommunications.

2
Considérations relatives à la bande 620-790 MHz

La bande 620-790 MHz est fortement utilisée dans de nombreux pays pour le service de radiodiffusion de Terre et ce service devrait en conséquence être protégé vis-à-vis des systèmes du SRS, y compris des systèmes HEO du SRS. Si des systèmes HEO du SRS sont mis en oeuvre dans la bande 620-790 MHz, il faudra procéder à des études complémentaires sur les critères de protection applicables au service de radiodiffusion de Terre vis-à-vis des systèmes HEO du SRS.

Etant donné que plusieurs plans du service de radiodiffusion télévisuelle doivent faire l'objet d'une révision et que l'utilisation de la bande de fréquences 620-790 MHz par les réseaux OSG et les systèmes HEO aura peut-être une incidence sur cette révision, il faut envisager d'assurer la protection de ces plans du service de radiodiffusion télévisuelle. 

Le GT 6E et le GA 6/8 de l'UIT-R procèdent actuellement à des études dans ce domaine. En outre, il faudra déterminer s'il faut appliquer des limites pour une seule source de brouillage ou des limites cumulatives, dans le cas des systèmes non OSG, pour tous les angles d'arrivée.

La question des limites pour la protection des services de Terre doit faire l'objet d'études beaucoup plus poussées avant que l'on puisse parvenir à des conclusions. La limite de –129 dB(W/m2) date de 1979 et résulte d'études préliminaires au sein de l'UIT-R. Elle a été élaborée comme valeur provisoire pour le brouillage cumulatif4, sous réserve d'études complémentaires, pour s'appliquer à tous les systèmes OSG visibles seulement et pour les angles d'arrivée au-dessus de l'horizon inférieurs à 20 degrés. Ces études n'ont jamais été terminées et il n'est donc pas approprié de les utiliser dans le contexte:

•
d'une limite stricte «par station»;

•
d'un ou de plusieurs systèmes non OSG – nécessité de définir un nombre maximal de systèmes applicables;

•
d'une ou de plusieurs limites de puissance surfacique pour des angles d'arrivée au‑dessus de l'horizon supérieurs à 20 degrés;

•
des critères de planification à utiliser lors de la prochaine Conférence régionale des radiocommunications concernant la révision des Plans ST61-GE89.

3
Considérations relatives aux systèmes HEO du SRS au-dessous de 1 GHz

Certaines administrations (dont l'Australie) ont estimé qu'au § 3.7.4.2 du Rapport de la RPC le point de vue b) donnait un aperçu complet de la situation réglementaire actuelle et que les deux autres points de vue exprimés pouvaient être supprimés du rapport. Les Membres de l'APT sont vivement encouragés à étudier plus avant cette question, afin qu'une position finale puisse être arrêtée lors de la réunion du Groupe APG2003-5.

4
Considérations relatives aux systèmes HEO du SRS ou du SFS entre 1 et 3 GHz

Certaines administrations ont été d'avis qu'au § 3.7.4.4 du Rapport de la RPC, le point de vue b) donnait un aperçu complet de la situation réglementaire actuelle et que le point de vue a) pouvait être supprimé du rapport. Les Membres de l'APT sont vivement encouragés à étudier plus avant cette question, afin qu'une position finale puisse être arrêtée à la réunion du Groupe APG2003-5.

Position d'autres organismes régionaux/administrations

Lors de son Assemblée générale à Tokyo en 2002, l'Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU) a adopté à l'unanimité une recommandation (2002/2), en vertu de laquelle elle appuie sans réserve l'utilisation sans restrictions, par les radiodiffuseurs, des bandes de fréquences attribuées actuellement aux services de radiodiffusion.

L'ABU doit soumettre une proposition à toutes les organisations internationales compétentes, en particulier à l'Union internationale des télécommunications et la Télécommunauté Asie‑Pacifique, pour indiquer que les tentatives qui ont été faites pour qu'une partie des bandes attribuées à la radiodiffusion soit utilisée en partage avec d'autres services de radiocommunication imposent déjà des contraintes au fonctionnement actuel des services de radiodiffusion et risquent de compromettre gravement le développement futur de ces services. 

ACP: Oui  




Proposition émanant de plusieurs pays:  Oui
Observations

* * *

Point numéro: 1.13

Date:
11 février 2003
Objet: 
Point 7.2 de l'ordre du jour: Points à inscrire à l'ordre jour de conférences futures
Origine: 
Nouvelle-Zélande
Proposition

Examiner les dispositions qui pourraient être nécessaires pour établir un cadre réglementaire approprié, afin de faciliter la mise en oeuvre de nouvelles techniques utilisées dans les dispositifs de radiocommunication à courte portée, en évitant de compromettre le fonctionnement des services de radiocommunication existants, compte tenu de la Résolution [ASP/yy/7.2/YYY] (CMR-03).

Contexte/motif
L'identification de bandes de fréquences pour les dispositifs de radiocommunication à courte portée est actuellement du ressort des administrations nationales. En conséquence, dans de petits pays comme la Nouvelle‑Zélande l'offre se caractérise par une multitude de dispositifs possédant des caractéristiques analogues et destinés à des marchés nationaux plus importants (Etats-Unis d'Amérique, Europe et Japon, par exemple) qui utilisent des bandes de fréquences différentes et sont soumis à des prescriptions réglementaires elles-mêmes différentes.

L'absence d'harmonisation à l'échelle mondiale concernant les dispositifs de radiocommunication à courte portée pose les problèmes suivants:

1)
les pays qui sont tributaires de l'importation d'équipements mis au point et fabriqués dans d'autres pays doivent libérer plusieurs bandes de fréquences, ce qui peut être considéré comme inefficace du point de vue de l'utilisation du spectre;

2)
le marché mondial, les ventes sur Internet et la portabilité font qu'il est difficile de réglementer l'admission et le fonctionnement de ces dispositifs;

3)
ces dispositifs, y compris les dispositifs à bande ultralarge (UWB) risquent de causer des brouillages aux utilisateurs ayant des attributions à titre primaire ainsi qu'à d'autres dispositifs de radiocommunication à courte portée; et

4)
les constructeurs doivent mettre au point des dispositifs différents pour les différents marchés nationaux, d'où un risque de perte en termes d'économies d'échelle.

On s'attend à une aggravation de ces problèmes avec l'augmentation du volume de dispositifs de radiocommunication à courte portée.

La situation est encore compliquée par les facteurs suivants:

a)
en vertu du numéro 5.340, les émissions de signaux radioélectriques sont interdites dans certaines bandes attribuées au service de radioastronomie; 
b)
certaines administrations sont tenues d'appliquer le numéro 4.4 du RR pour autoriser les transmissions en provenance de dispositifs de radiocommunication à courte portée, y compris les dispositifs à bande ultralarge; 
c)
la Recommandation UIT-R SM.1538 établit les paramètres techniques et d'exploitation ainsi que les besoins de spectre des dispositifs de radiocommunication à courte portée; et
d)
la pratique actuelle qui consiste à regrouper les dispositifs à courte portée dans les bandes réservées à l'échelle mondiale aux appareils industriels, scientifiques et médicaux (ISM), par exemple les bandes des 2,4 GHz et 5,8 GHz, risque de ne pas être viable à moyen ou à long terme.

Les Membres de l'APT proposent pour remédier à ces problèmes que l'on envisage d'attribuer une quantité de spectre appropriée et de procéder à une harmonisation réglementaire. Toutefois, il est également admis que les dispositions qui seront prises en matière d'harmonisation ne doivent pas être trop normatives, afin d'éviter de limiter le développement et la mise en oeuvre de nouvelles techniques (comme les techniques à bande ultralarge) sur le marché mondial.
Services de radiocommunication concernés
TOUS les services.

Indication des difficultés possibles
Etudes précédentes/en cours sur la question

Il se peut que les travaux du Groupe d'action 1/8 se rapportent à ce point.

	Etudes devant être faites par:
	avec la participation de:

	UIT-R
	CEI-CISPR


Commissions d'études concernées de l'UIT-R
CE 1, CE 4, CE 6, CE 8, CE 9

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, avec indication des répercussions financières (voir le numéro CV126)

Position du Groupe APG

Le Groupe APG appuie ce point de l'ordre du jour.

Position d'autres organismes régionaux/administrations

Non communiquée.

ACP: Oui  




Proposition émanant de plusieurs pays:  Oui  
Observations

* * *

Numéro de point: 1.14

Date:
21 février 2003

Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; Points à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures

Origine: 
Japon

Proposition

Examiner les résultats des études relatives à la frontière entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande, en vue d'inclure cette frontière dans l'Appendice 3, conformément à la Résolution [ASP/yy/1.8.1/XXX] (CMR-03).

Contexte/motif
Conformément à l'Annexe 8 de la Recommandation UIT-R SM.1541, la frontière entre le domaine des rayonnements non essentiels et celui des émissions hors bande pour les radars primaires est déterminée avec la largeur de bande à –40 dB, qui est une valeur calculée.

Toutefois, les mesures effectuées dans la largeur de bande à –40 dB avec certains radars primaires utilisés actuellement ont montré que les valeurs calculées étaient parfois inférieures aux valeurs mesurées, problème qui n'a pas été résolu dans la Recommandation actuelle de l'UIT-R.

Par ailleurs, conformément à la Recommandation UIT-R SM.1539 (§ 3.3 de l'Annexe 1), la spécification de la frontière entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels pour les radars primaires fait également l'objet d'études qui devraient être terminées pour l'Assemblée des radiocommunications de 2006.

Pour poursuivre les études menées par l'UIT-R sur la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SM.1541 et rendre compte des résultats obtenus, il faut revoir les règles utilisées en vue de spécifier la frontière entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels pour les radars primaires utilisant des magnétrons.

Services de radiocommunication concernés

Radar primaire.

Indication des difficultés possibles

Etudes précédentes/en cours sur la question
L'UIT-R a élaboré la Question UIT-R 211/1: Rayonnements non désirés.

L'UIT-R a établi la Question UIT-R 202/8: Rayonnements non essentiels des systèmes radars.

	Etudes devant être effectuées par:
	avec la participation de:

	Groupes de travail 1A et 8B
	Groupes de travail des Commissions d'études 1 et 8


Commissions d'études concernées de l'UIT-R

Commissions d'études 1 et 8.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, avec indication des répercussions financières (voir le numéro CV126)

La durée totale des études est estimée à 12 heures pendant deux réunions.

Position du Groupe APG

Le Groupe APG appuie ce point de l'ordre du jour.

Les Membres de l'APT reconnaissent la nécessité de poursuivre les études et appuient ce point de l'ordre du jour, afin de définir les dispositions relatives à la frontière entre le domaine des émissions hors bande et celui des rayonnements non essentiels compte tenu des résultats de ces études.

1)
Méthode de calcul de la largeur de bande à 40 dB relative à la frontière entre le domaine des émissions hors bande et celui des rayonnements non essentiels pour les radars primaires utilisant des magnétrons;

2)
technique de mesure raisonnable des rayonnements non désirés des radars primaires utilisant des magnétrons.
Position d'autres organismes régionaux/administrations

ACP: Oui 




Proposition émanant de plusieurs pays:  Oui  
Observations

* * *
Point numéro: 1.15

Date: 
3 février 2003

Objet:
Point 7.2 de l'ordre du jour; points à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures

Origine: 
Japon

Proposition
Examiner le numéro 5.332, pour ce qui est de la bande 1 215-1 260 MHz, et le numéro 5.335A, pour ce qui est de la bande 1 260-1 300 MHz relatifs au service d'exploration de la Terre par satellite (active) et d'autres services, compte tenu de la Résolution [ASP/yy/7.2/ZZZ] (CMR-03).
Contexte/motif
Les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 260-1 300 MHz sont attribuées à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (active), sous réserve des renvois 5.332 et 5.335A respectivement. En vertu du numéro 5.332, les détecteurs actifs spatioportés ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux services de radiolocalisation et de radionavigation par satellite ainsi qu'aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire, ni demander à être protégés vis‑à‑vis de ces services, dans la bande 1 215-1 260 MHz. Par ailleurs, le renvoi 5.335A dispose que dans la bande 1 260‑1 300 MHz, les détecteurs actifs spatioportés des services d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables au service de radiolocalisation ainsi qu'aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans le cadre de renvois, ni demander à être protégés vis-à-vis de ces services. Du fait de ces restrictions, le service d'exploration de la Terre par satellite dispose pour ainsi dire, dans la pratique, d'une attribution à titre secondaire.

Les radars spatioportés à ouverture synthétique sont des capteurs actifs à hyperfréquences destinés à l'observation de la Terre de jour comme de nuit et par ciel clair, qui sont utilisés pour la cartographie, la surveillance de l'environnement, la surveillance des catastrophes et le recensement des ressources. Un grand nombre de radars spatioportés à ouverture synthétique (SIR-C (NASA), PALSAR (NASDA), Light SAR (NASA), et TerraSAR(DLR)) fonctionnent dans ces bandes. Toutefois, il ne devrait pas y avoir d'incidence rétroactive sur le service pour lequel l'UIT a déjà reçu les données concernant l'Appendice 4. 

Services de radiocommunication concernés
Service d'exploration de la Terre par satellite (passive), numéros 5.332 et 5.335A.

Indication des difficultés possibles

Etudes précédentes/en cours sur la question 
Selon la Recommandation UIT-R SA.1347, le partage est possible entre le service de radionavigation par satellite et les radars spatioportés à ouverture synthétique dans la bande de fréquences 1 215-1 260 MHz.

S'agissant du partage entre les radars spatioportés à ouverture synthétique et les systèmes de radiolocalisation, l'UIT-R avait achevé plusieurs études avant la CMR-97. D'après le Rapport de la RPC‑97, on peut conclure que les détecteurs spatioportés et les systèmes de radiolocalisation sont compatibles dans la bande 1 215-1 300 MHz.

Afin de confirmer la compatibilité entre les radars spatioportés à ouverture synthétique et les systèmes de radiolocalisation, de nouvelles études de partage sont effectuées actuellement au titre de la Question UIT-R 234/7. En outre, il est possible d'améliorer la compatibilité entre ces services en adoptant des techniques de réduction des brouillages. Un avant-projet de nouvelle Recommandation indiquant les techniques de réduction des brouillages propres à améliorer le partage, dans la bande 1 215-1 300 MHz, entre le SETS (active), le service de recherche spatiale (active) et d'autres services a déjà été proposé dans le Rapport du Président du Groupe de travail 7C. Cet avant‑projet de nouvelle Recommandation pourrait être transformé en Recommandation de l'UIT-R d'ici à la CMR‑07.

En résumé, il semble qu'aucune contrainte excessive ne soit imposée au système de radiolocalisation pour le partage de la bande de fréquences 1 215-1 300 MHz avec les radars spatioportés à ouverture synthétique.

Il serait utile de réfléchir à la nécessité de conserver les renvois 5.332 et 5.335A, qui permettent de protéger les services de radiolocalisation et de radionavigation par satellite, mais qui pourraient avoir des conséquences défavorables sur le service d'exploration de la Terre par satellite.
	Etudes devant être faites par:
	avec la participation de:

	CE 7/GT 7C, CE 8
	CE 8


Commissions d'études concernées de l'UIT-R
Commissions d'études 7 et 8.

Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, avec indication des répercussions financières (voir le numéro CV126)

Position de l'APG 

Le Groupe APG appuie ce point de l'ordre du jour.

Le Groupe APG considère également que les études de partage menées par l'UIT-R devraient être achevées d'ici à la CMR-07.
Position d'autres organismes régionaux/administrations

ACP: Oui  




Proposition émanant de plusieurs pays:  Oui
Il est indiqué au § 7.3.1 du Rapport de la RPC que ce point (point 2.13) constitue un point préliminaire de l'ordre du jour de la CMR-07.
Observations

____________






�	Le PNR IMT.VIS approuvé à la neuvième réunion du GT 8F a été communiqué par la Commission d’études 8 à l’Assemblée des radiocommunications pour adoption. Il sera peut-être nécessaire de réexaminer la situation à la lumière de la décision prise par l’Assemblée des radiocommunications.


�	Le fonctionnement d’un relais par hélicoptère exige deux fréquences; un reportage de grande ampleur au-delà des limites d’un seul bond à partir du point de prise de vues central implique probablement le recours simultané à plusieurs canaux à l’intérieur d’une bande ou de plusieurs bandes.


�	ECC Report on SAP/SAB (incl. ENG/OB) Spectrum Use and Future Requirements, CEPT, février 2002.


	Tableau d’attribution des bandes de fréquences de la FCC (en ligne)


4 	NOTE – Dans son Rapport, la RPC conclut que la valeur indiquée au numéro 5.311 du RR est une limite stricte pour une seule source de brouillage pour des angles d'arrivée inférieurs à 20°. Cependant, ni le numéro 5.311 du RR, ni la Recommandation 705 n'indiquent clairement comment traiter les brouillages cumulatifs dus à plusieurs sources (OSG et non OSG), d'où la nécessité de poursuivre les études. 





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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